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INTIMEE:

La S.A. R
prise en la persoIU1e de ses représentants légaux

ayant son siège 75 ~ PARlS

représentée par Maître NUT, avoué
assistée de Maître SOSSAH, Avocat au Barreau de PARIS

COMPOSITION DE LA COUR
lors du délibéré,
Madame CHAGNY, Président
Monsieur LE FEYRE, Conseiller
Madame GIROUD, Conseiller

GREFFIER: Melle HOUDIN

DEBATS : A l'audience publique du 30 mars 1998, tenue par Madame
GIROUD, Conseiller, chargée du rapport, conformément à l'article 786 du
nouveau code de procédure civile, 1

ARRET : Contradictoire
Prononcé publiquement par Madame GIROUD, Conseiller,
Signé par Madame CHAGNY, Président, et par Melle HOUDIN, Greffier.

Par jugement du 20 octob:r~~ 1995, auquel il convient de se
référer pour l'exposé des faits et de la procédure. le Tribunal de Grande
Instance de PARIS a débouté les époux D "v de 1eur demande en
remboursement de la somme de 78.984,43 fis versée au titre de l'indemnité
de remboursement anticipé stipulée dans le contrat de prêt du 23 avril 1993
conclu avec la R '; le tnnunal a dit n'y
avoir lieu à exécution provisoire et a rejeté les demandes fondées sur l'article
700 du nouveau code de procédure civile"

Les époux D .appelants, contestent être redevables de
la somme de 78.984,43 frs et demandent à la Cour de déclarer nulle ou en
tous cas non écrite la clause mettant à leur charge l'indemnité de
remboursement anticipé; ils font valoir, d"une part qu'ils n'ont pas consenti
à cette clause et qu'ils ont été victimes d'un dol provoqué par le défaut
d'information de la banque, d'autte part q"..e la clause est abusive au sens de
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l'article L 132-1 du Code de la Consommation; subsidiairement les appelants
soutiennent qu'il s'agit d'une clause p<:tlale qui doit être réduite à 3 % du
capital remboursé, soit 23.695 fIs, par :application de l'article 1152 du Code
Civil; en conséquence, ils demandent re~stitution de la somme de 58.289 ifS;
en tout état de cause, les époux D. .réclament l'indenmité de 15.000
frs pour frais irrépétibles.

La R ' conteste tous les

moyens des appelants; elle conclut à la c:clnfinnation du jugement, au rejet de
toutes leurs prétentions et leur demande ]'jlndemnité de 20.000 fis pour frais
irrépétibles. 1 .

MOTIF~

Considérant que par acte notarié du 23 avri11993, la RC. :
a conseDlti[ aux époux D:' .~ ~'un prêt de

810.000 frs, d'une durée de 15 ans, dC~~itiné à rembourser différents crédits
souscrits antérieurement auprès d'autres ][>I:êteurs; que les conditions générales
du prêt annexées à }'acte notarié prévoie:nt que les remboursements anticipés
donnent lieu à une indemnité égale à 1l0 % du capital remboursé si le
remboursement intervient en cours des cIeux premières années, puis à une
indemnité calculée de façon dégres5:ive en fonction de la date du
remboursement; qu'en l'espèce, les épjDl~X D se sont libérés par
anticipation en 1994 et ont versé }'indenulité de 10 %;

Considérant que les appelants allèguent qu'ils n'ont pas paraphé
la clause de remboursement anticipé, qu~: la banque ne les a pas infonnés des
conditions de mise en oeuvre du rembO1:lTSement par anticipation et que s'ils
avaient eu connaissance des frais occasio]més par un tel remboursement, ils
n'auraient pas contracté; mais considérant que les époux D.C'-'-:'-"" :~ ont
apposé leur signature au pied de la dernil~):e page des conditions générales du
prêt annexées à l'acte notarié; qu'en pa~~e: 3 de cet acte, il est fait référence
aux conditions générales et précisé qu(~ le pourcentage de l'indemnité de
remboursement anticipé s'applique sur le nlontant du capital qui est remboursé
par anticipation; qu'il en ré.'Julte que les I~mprunteurs ont consenti à la clause
litigieuse en parfaite connaissance; -

Considérant que les appellmts considèrent que la clause est
abusive parce que son application entraî:[lt~ un avantage excessif au bénéfice
du professionnel; qu'ils soulignent que le 1:aux de "la pénalité" est le plus fort
en début de contrat, alors que la part d'3JffiortÎssement du capital est le plus
faible et la rémunération du prêteur la plus élevée; mais considérant qu'ils ne
démontrent pas que cette clause leur a été imposée par un abus de puissance
économique de l'autre partie et qu'elle confère à celle-ci un avantage excessif;
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qu'elle ne peut donc être réputée non écrite par application de J'anicle L 132-
1 du Code de la Consommation dans s:a rédaction antérieure à la loi du 1er
février 1995; 1

Considérant que le remtKlursement anticipé ne constitue pas de
la part des emprunteurs une inexécution du contrat, mais l'exercice d'une
faculté convenue entre les parties; 'i1le dès lors la clause stipulant une
indemnité pour le remboursement anticilpé du prêt ne peut s'analyser en une
clause pénale; qu'en conséquence il c:onvient de débouter les appelants de
toutes leurs demandes; que sur le fondement de l'article 700 du nouveau code
de procédure civile, ils devront verser l'indemnité de 4.000 frs à l'intimée;

PAR CES MOTIFS.

Confinne le jugement déféré;

de toutes leurs demandes;Déboute les époux D

Les condamne à payer l'jindemnité de 4.000 fcs à la R' --
en vernI de l'article 700 du nouveau code de

procédure civile;

Condamne les époux fi aux dépens d'appel qui seront
recouvrés conformément à l'article 69~) du nouveau code de procédure civile.

/

15ème chambre, section A
ARRET DU 12 MAI 1998

/
4ème page
Jr d-cc.I\" ~<"


